PROTESTATIONS 
J)Ü  BUREAU  DES  FINANCES 
DE  LYON. 


C>  E joariThü'i , mercredi  <jnze  juin  mil  fgpt  cent  quatre  - vm® 
iluit,  nousprélldents,trélbriers  de  France ,& gens  duroi^foui- 
^gnés , tant  pour  nous  que  pour  nos  confrères  abfents , alTemblés 
chez  i’un  de  Meffieurs  , attendu  les  circonflances  qui  interdifent 
aux  miniftres  de  la  juftice  , avoués  par  la  nation , l’entrée  de  font 
ianéluaire. 

Confidérant  que  la  tranfcription  qui  a été  faite  aujourd’hui  fui? 
nos  regiftres , du  très  - exprès  commandement  de  fa  majefté 
porté  par  le  fieur  commiflaire  départi  en  cette  Généralité , d’un 
édit  portant  fuppreffion  des  tribunaux  d’exception , revêtu  de  let- 
tres-patentes, à nous  adreffé,  ainfique  l’appofition  des  fcellés  fuç 
nos  greffes  & archives , ne  font  que  des  formes  illégales  , comme 
toutes  celles  qui  ont  été  employées  jufqu’à  préfent , pour  foute- 
nir  le  fyflême  deftruéleur , qui  répand  le  deuil  & la  confternation 
dans  toute  la  France , renverfe  les  lois  conftitutives  du  royaume, 
& nous  anéantit  avec  elles. 

Que  la  notification  des  ordres  du  roi  nous  met  dans  Timpoffibi- 
liîé  de  continuer  l’exercice  de  nos  fbnélions , mais  ne  fauroit  don- 
ner à la  loi  qui  prononce  notre  fuppreflion  , cette  fanion  & ce 
caraélere  de  loi  publique  qu’elle  ne  peut  acquérir  que  par  fou 
libre  enregidrement  dans  les  cours. 

Que  des  corps  de  magiftrature , dont  l’origine  remonte  aux 
temps  les  plus  reculés  ; qui  ont  été  créés  par  des  lois  vérifiées  & 
cnregiftrées  dans  les  cours  aux  formes  ordinaires  ; dont  l’exifience 
légale  & honorable  a été  reconnue  par  les  alTemblées  générales 
de  la  nation , oîi  leurs  députés  ont  toujours  eu  une  féance  diflin- 
guée , qui , fous  chaque  régné  , ont  vu  fe  multiplier  les  titres 
qui  confirment  leurs  privilèges  &L  les  diftinélions  attachées  à 
leur  état;  qu’une  déclaration  du  12  juillet  ijyo  , & un  arrêt  du 
confeil  du  7 juin  17.86 , ont  encore  maintenus  dans  tous  leurs 
droits,  ne  peuvent  être  effacés,  en  uninffant,  des  fafles  de  la 
monarchie. 

Que  des  conflitutions , folemnellement  établies , avouées 
maintenues,  ne  fauroient  être  annulléespar  un  édit,  rédigé  à I4 
Mte , enregiffré  ^ à main  armée , dans  toutes  les  cours , de  dont  I9 
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préambule  Si  le  difpofitïf  font  également  contraires  à la  vérité  , ti 
la  )uftice  du  fouverain , à fes  intérêts  & à ceux  de  fes  peuples* 

CoNTRAi6.Es  A LA  VÉRITÉ.  Les  bureaux  des  finances  , fous 
ia  dénomination  de  tribunaux  d’exception  , font  repréfentés  àda 
nation  comme  une  charge  pour  l’état , tandis  que  le  gouverné- 
ment  j a toujours  trouvé  des  fecours,  &que  le  bureau  des  Finan- 
ces de  Lyon  , feul  a fourni  au  roi , dans  î’efpace  de  moins  d’un 
fiecle  ,usje  femme  de  treize  cent  foixante  & douze  mille  quarante- 
neuf  livres. 

Les  guges  & droits  , attribues  à îa  plupart  de  ces 
tiers  , les  exemptions  qui  leur  font  accordées  , l’entretien  même 
des  bâtiments  oîi  ils  tiennent  leurs  féances  ^ ont  formé  fur  notre 
domàine  une  charge  excédant  l’ intérêt  de  la  finance  de  leurs  ofii-  - 
tes  & le  produit  des  droits  cafuels  qu’ils  peuvent  nous  procurer,  ' 
Cependant  les  gages  & droits  aéluellement  attribués  à nos  offi- 
ces , ne  font  plus  en  proportion  avec  leurs  finances  premières. 
Sans  qu’il  y eût  eu  aucun  rembourfement  opéré  , on  les  réduifit 
aux  trois  quarts  par  une  Déclaration  du  21  oéfobre  1648,  por- 
tant que  les  tréforiers  de  France  ne  jouiront  que  de  trois  quar- 
tiers de  leurs  gages  , de  même  que  les  autres  officiers  des  cours 
& compagnies  fouveraines , pendant  la  guerre  feulement  : ils 
furent  enfuite  réduits  à deux  quartiers,  par  arrêt  du  confeil  du  ' 
10  avril  1658 , qui  ordonne  ce  retranchement,  dont  l’état  a bé- 
néficié depuis  cette  époque.  La  retenue  de  capitations  confidé- 
rables , celle  des  dixiemès  , diminuent  encore  cette  moitié  de  ‘ 
leurs  premiers  gages , de  près  d’un  cinquième,  Ainfi , le  gour- 
vernement  ne  paye  pas  aux  titulaires  deux  pour  cent  des  finan- 
ces , tant  principales  qu’acceiToires , verfées  dans  le  tréfor  royal. 

Les  exemptions  qui  leur  font  accordées , ont  été  fucceffivement 
réduites  ; &%.ce,  dans  le  moment  même  oîi  l’on  diminuoit  nos  ga- 
ges , & ou  Ton  nous  forçoit  à des-  emprunts  onéreux  jpour  fatis-  - 
uire  aux  demandes  multipliées  du  gouvernement.  Les  frais  énor- 
mes de  nos  réceptions  dédommagent  amplement  de  ia  portion 
des  charges  publiques  dont  nous  fommes  exempts.  Le  privilège 
d’acquérir  la  nobîeffe  tranfmifiibîe  par  deux  fervices  , ne  con- 
tribue pas  à multiplier  beaucoup  les  nobles  du  royaume  , puif-  - 
que  , dans  cette  généralité  , il  ne  s’eft  perpétué  5 jufqu’à  préfent , 
qu’une  feule  famille , dont  la  noblelTe  provienne  du  fervice  de 
fes  peres  au  bureau  des  finances.  Il  eft  vrai  que  cette  compa- \ 
gnie  a toujours  été  compofée , en  grande  partie  , d’officiers 
déjà  nobles,  & qui  ont  fait  cependant  des  frais  confidérables 
de  réception , fans  acquérir  d’autres  droits  que  ceux  que  ieuf 
donnoît  leur  naifTance. 

L’entretien  des  bâtiments  oîi  les  bureaux  des  fnatices  tïennerit 
leurs  fiances  , ne  fauroit  grever  le  domaine  de  fa  majefté , 
puifqu’il  eft  charge  communautés  depuis  l’arrêt  diir 
confeil  de  29  mars  1773. 


" La  j>lupart  de  nos  fujets  ont  'préféré  les  o^ceS'’  qui  donnoîetit 
Titoins  de  travail  & plus  de  profit.  Ainfi  i’injure  le  joint  a 1 injuftice, 
Nous  croyons  avoir  fuffilainînent  démontré  (^u’un  vil  interet  n a 
jamais  pu  engager  à fe  pourvoir  d’offices  dans  les  bureaux  dos 
linances,  La  diverfité  des  fonédons  , foit  en  finance  , foit  en 
domaine  & voierie  , qu’ont  à remplir  les  officiers  qui  les  compo- 
fent,  & qui  exigent  beaucoup  de  connoilTances  & d’études  dilfé- 
^.rentes  ; la  maniéré  dont  ils  les  exercent  en  général  ; la  fatisfaétion 
que  le  gouvernement  leur  a fouvent  témoignée  de  leurs  fervices  , 
prouvent  auffi  que  des  magiftrats , qui  aiment  àremplir  les  devoirs 
de  leur  état , peuvent  dans  ces  cours  , comme  dans  toute  autre  , 
fe  rendre  utiles  au  prince  & à la  patrie,  & que  î’efpoir  d’une  oi- 
fiveté  honteufe  ne  put  jamais  déterminer  leur  choix. 

Nous  avons  réfolu  de  rendre  aux  ofices  de  judicature  j,  que  nous 
laijjèrons  fubjïjler^  la  conjîdération  qui  leur  e(l  due.  Et  , pour  y 
parvenir,  on  dégrade  ces  corps  antiques  de  la  magiftrature,  oh 
la  nation  a toujours  trouvé  des  juges  intégrés  & des  détenfeurs 
zélés  de  fes  droits,  oh  le  fouverain  a toujours  trouvé  la  vérité 
qu’on  écarte  avec  tant  de  foin  des  rois , & que  les  magifirats 
patriotes  ont  feuls  le  courage  de  leur  faire  entendre  ; & l’on  fubf» 
titue  à ces  cours,  des  tribunaux  informes , dont  la  compofition 
ne  peut  jamais  infpirer  la  confiance  , puifque  l’opinion  publique 
a noté  d’avance  quiconque  oferoit  s’afleoir  fur  les  débris  des  lois  > 
& fe  revêtir  des  dépouilles  de  leurs  vrais  minifires  I 

Nous  avons  confervé  aux  officiers  , qui  ccrnpojentces  tribunaux  ^ 
Ms  fonêions  de  pure  adminiflration  néceffaires  au  bien  de  notre 
fervice.  Et  cependant  les  articles  I & II  de  l’édit  ne  laiiTent  aucune 
efpece  de  fonélions  aux  bureaux  des  finances , & dépouillent  aufiî 
entièrement  les  éleclions  , dont  l’utilité  , que  nous  fommes  dans 
le  cas  d’apprécier , la  fidélité  aux  vrais  principes  , & la  confiance 
bien  méritée  des  contribuables , dévoient  garantir  la  ftabilké. 

Contraires  a l’équité  du  Souverain.  Les  états  généraux 
de  notre  royaume  , tenus  à Orléans  6»  à Blois  , demandèrent  la  ré- 
duElion  des  ofîces  dans  nos  cours  fupérieures.  Mais  il  n’étoit  queftion 
que  de  réduélion , & non  de  fupprefiion  totale  dans  les  cours 
fupérieures , dont  les  bureaux  des  finances  font  elTentieilement 
partie  ; mais  les  lois  , rendues  fur  les  doléances  de  ces  états , ne 
prononcèrent  ces  réduélions  qu’en  ordonnant  qu’elles  n’auroient 
lieu , que  vacation  arrivant  par  mort  ou  par  forfaiture.  Mais  M. 
le  garde  des  fceaux  a dit  lui-même,  dans  le  dernier  lit  de  juflicej 
tenu  à Verfailles  le  8 mai  dernier,  que  famajefté  reconnoît  hau- 
tement que  la  deflitution  perfonnelle  f un- juge  ^ pour  en  fnbftituer 
un  autre  ^ ou  ^ ce  qui  feroit  la  même  ckofe , la  fuppreffion  d’un 
tribunal  pour  le  remplacer  par  un  autre  , exige  une  forfaiture  pria- 
jAhkment  jugée,  Vmlà^  Meffiems.x  ajouta-t-il  j la  fauve-gard^ 


"d€  la  magîjlraiure  } ou  plutôt  des  peuples  auxquels  vous-  adtmrdflfe\ 
la  jujlice  au  nom  du  roi. 

Et  ces  principes  ne  font  rappelés  que  pour  les  méconnoître  î 
ces  lois  ne  font  citées  que  pour  les  violer  l 

Il  eft  dit , article  IX  j Les  titulaires  & propriétaires  des  offices 
fupprimés  par  le  préfent  édit  ^ feront  tenus  de  remettre  , dans  trois 
mois  , leurs  titres  de  propriété  ^ (Quittances  de  finances  j & autres 
pièces  3 ès  mains  du  contrôleur- général  de  nos  finances  ^ pour  ^ par 
£ux  3 recevoir  leur  rembourjement  des  deniers  qui  feront  par  nous  ' 
à ce  fucceffivement  defiinés.  La  confiance  qu’infpirent  les  promefles 
de  S.  M.  ne  nous  permet  pas  de  douter  de  la  certitude  de  ce 
rembourfement  ; mais  nous  devons  craindre  quHl  ne  foit  bien 
différé  > & que  les  créanciers  de  notre  compagnie  ne  fouffrenb^ 
comme  nous , de  ces  retards.  Il  étoit  de  la  juftice , de  la  dignité 
du  fouverain , de  ne  renvtwer  des  ferviteurs  fideks  , qu’en  leur 
jeffituant  lesfommes  que  fes  prédéceffeurs  ont  reçues  ; & l’épo- 
que même  de  leur  fuppreffion  devoit  être  celle  de  leur  rem> 
Î5ourfement. 

L’article  X s’exprime  ainfi  : Maintenant  néakmoins  les  officiers 
fupprimés  3 dans  les  privilèges  attribués  à leurs  offices , defquets 
•voulons  qu  ils  jouiffent pendant  leur  vie  -,  excepté  toute  fois  l’ex£mp- 
tion  de  la  taille  , & autres  charges  publiques  y qui  ne  fera  confervée 
qu'à  ceux  defdits  officiers  qui  auraient  exercé  leurs  offices  pendant- 
vingt  ans.  Excepter  des  privilèges  dont  continueront  de  jouir  les 
officiers  qui  n’auront  pas  vingt  ans  d’exercice  , la  feule  exemption 
«tile  & honorable  qui  nous  refte  , « c’eff  , { ainfi  que  s’exprime 
le  parlement  de  Bourgogne  dans  fes  proteffations  du  4 de  ‘ ce 
mois , ) » joindre  l’ironie  la  plus  amere , à la  violation  la  plus 
» manifefte  des  engagements  n.  Le  nouveau  titulaire  qui  com- 
mence avec  honneur  une  carrière,  dont  on  ne  peut  décider 
quel  eût  été  Je  terme  ; celui  qui  l’a  parcourue  pendant  dix-neuf 
ans;  celui  qui  a fuccédé  à l’office  de  fon  pere  , &:  dont  la  mort  , 
arrivée  avant  cet  édit , eût  affuré  à fes  enfants  la  nobleffe  tranf- 
miffible , perdroient  ainfi  tous  les  droits  qu’ils  ont  dû  acqué- 
rir par  leurs  fervices  & par  le  payement  de  marc  d’or  de  no- 
bleffe, ÔC  de  frais  cenfidérables  de  réceptions!  Ainfi  , l’ordre 
' conftamment  établi  en  cas  de  fuppreffion  ,feroit  interverti,  pour 
accabler  des  Sujets  qui  n’ont  donné  au  roi  que  des  preuves  de 
%ÛQ.  St  de  fidélité. 

Les  dédommagements  qu’offre  l’article  XI , aux  officiers  fup- 
primés, fe  trouvent  en  oppofition  avec  les  principes  d’honneur 
que  nous  avons  toujours  profeffés.  A-t-on  pu  croire  que^  des 
officiers,  reconnus  par  toutes  les  lois  conftitutives  de  leur  état, 
membres  de  cours  fouveraines , pourroient  fe  décider  à entrer 
darts  des  tribunaux  qui  n’auroient,  ni  les  mêmes  diftinôions  , 
lîi  les  mêmes  prérogatives?  A-t-on  pu  croire  que  des  magiftrats,^ 
effimés  & honorés  de  leurs  concitoyens,  renoncetoiem  à ces 
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avantages  ; en  prenant  place  parmi 

voient"vec  effroi  devenir  les  ‘ Jf^ent  dé  p- 

giSsIlïSlS- 

tion  de  ces  nouveaux  tribunaux . 

CoKTRMRES  AUX  WTiRÊTSDu  Prince. 

finances  ont  toujours  veille,  avec  le  plus  gran  ’ 

fervation  & à l’accroiffement  du  domaine  de  ia  majelte.  L edit 
ffe“con(late  que  la  juridiaiondu 

orieine  & inftitution  , a tou  ours  appartenu  nu*  mcfidents  T J 

°Js-Générau.  d.  frnuce;  qu’au  <1,^,' ^Mat  ’ O a 

diction  donnée  en  cette  partie , aux  baillis  & ienes,ha  x,^  _ 
à leurhieutenants,  par  W de  Crémieu , du 

i<^6  le  domaine  avoit  grandement  diminue  , pour  n avoir,  iei 

dL\iluiis&  fénéchaux,  ou  leurs  ® 

fancedela  valeur  d’icelui,&  ne  tenir 

eue  l-dit  domaine  fe  pourrait  entièrement  perdre  & ufurper  ,fila  ju^ 
-Zaion  Z plu  lois- temps  par  eux  exercée.  Et  on  ne  craint  pas 
aujouXi  L s’expofer  aux  mêmes  dangers  , en  dépouillant  de, 

leurs  fonaions  ceux  qui  ont  été  les  reftaurateurs  & les  conferva 

fur  le  renvoi  de  ladite  partie  d’ adminifration  , tant  a notre  conJeU, 
Qu'aux  états-provincialx  & afemtlées  nauonales  de  «o're  royaume 
Cependant  l’on  nous  interdit  toutes  fonaions , fans 
aux  moyens  de  les  faire  exercer , quoique  les  citconftances  ac- 
tuelles ne  faffent  que  trop  évidemment  connoitre  combien  il 
importe  de  maintenir  l’ordre  dans  la  comptabilité.  >?P;°W: 
tule  dans  les  recouvrements , l’éconoinie  dans  1 emploi  des  fonds 
de  la  généralité,  l’examen  de  la  fituation  des  contribuaHes,  les 
formes  ufitées  pour  l’envoi  des  brevets  d impofitions , & > ««- 
che  qui  les  rend  exécutoires  ; quoique  la  fuppreffion  de  toute 
furveillance,  en  matière  de  Voirie  paroiffe  devoir  etre  dans  la 
province  en  général,  & en  cette  ville  en  particulier  , la  fourcç 

des  abu>  les  plus  multipliés..  ^ , 

L’état  eft  obéré  , obligé  de  recourir  a des  emprunts  ruineux  ; 
& c’eft  le  moment  quon  choifit  pour  operer  des  changements 

qui  néceffitent  le  rembourfement  de  fommes  confiderables  , dont 

le  roi  ne  paye  maintenant  qu’un  interet  modique  I 

Contraires  enfin  aux  intérêts  des  peuples.  Parce 
due  cet  accroillement  des  dettes  de  l’état  .donnera  bientôt 
iieu  à de  nouveaux  impôts,  & parce  que  ladminiftration  de 
^a  juftice  ne  peut  pas  être  fufpendue  dans  toutes  fes  parties , tans 


^*11  n’eiî  réfulte  les 
bJes. 

C0NSIDÉR.ANT  qu’une  loi  auffi  peu  fondée  dans  fes  motifs,  aufS 
fauffe  dans  fes  principes  , auiîi  injufte  dans  fes  difpofitions , auffi 
dangereufe  dans  fon  exécution,  ne  peut  jamais  devenir  une 
loi^  de  l’état  ; qu’elle  ne  fauroit  être  approuvée  ni  par  la  nation 
qu’elle  greve  , ni  par  les  cours , qui  ont  protefté  contre 
fon  exiftence  , ni  par  le  fouverain  lui-mêoie,  dont  elle  blelïe 
les  intérêts  & la  juftice  ; que  y adhérer  , feroit  enfreindre  les 
ferments  que  nous  avons  prêtés  au  roi , dans  les  mains  de  fon 
chancelier  ^ manquer  à nos  devoirs  , méconnoître  les  réf^le- 
ments  & ordonnances  qui  nous  défendent  .d’obéir  aux  lois  qi|î 
ai’en  ont  pas  le  véritable  caraéiere  ; & que  notre  réfiftance 
aâuelie  ed  la  preuve  la  plus  éclatante^ que  nous  puifîions^don- 
îier  à fa  majefté  de  notre  inviolable  fidélité. 

Déclarons  unanimement  que  nous  perfi fions  de  plus  fort  dans  les 
protefiations  inférées  dans  l’arrêté  de  notre  compagnie  du  î 3 mai 
dernier  ; qu’en  conféquence  nous  ne  regarderons  notre  fup- 
prefiion  comme  légale  , que  lorfqu’elle  aura  été  approuvée 
par  l’affemblée  des  états  généraux  , vérifiée  & enregiftrée  libre-»- 
ment  dans  les  cours  ; lorfque  nos  créanciers  auront  touché  les 
fommes  que  nous  avons  empruntées  d’eux  , pour  nous  con- 
former aux  ordres  de  fa  majefté;  lorfque  les  finances , tant  prin- 
cipales qu’acceflbires  , verfées  par  nos  auteurs  dans  le  tréfor 
royal , feront  rembourfées  aux  propriétaires  atfiuels  des  offices. 

Que  nous  n’accepterons  jamais  aucune  commifiion  qui  pour- 
roit  être  adrefifée  à un  ou  à plufieurs  d’entre  nous , pour  exercer  , 
même  momentanément , quelques-unes  des  fonéfions  que  rem- 
plifibit  la  compagnie , fans  fon  approbation  & fon  confentement 
lormel. 

Qu’enfin  nous  réunirons  nos  efforts  à ceux  de  tous  les  ordres 
de  l’état , pour  obtenir  de  la  juftice  du  roi , la  révocation  des  édits 
violateurs  , dont  i’admiffion  ne  tarderoit  pas  à jufiifier  les  crain- 
-tes  qu’ils  infpirent  ; le  rappel  des  parlements  à leurs  fonélions , 
qui  devient  urgent  pour  rétablir  la  paix  intérieure  & faire  renaître 
ia  confiance  ; & la  convocation  des  états- généraux  , qui , feule  , 
peut  prévenir  des  maux  irréparables  ,&  remédier  à ceux  qui 
nous  accablent , faire  fuccéder  ia  tranquillité  & la  joie  au  défor- 
dre  & à la  confternation  publique , rendre  au  monarque  le  pou- 
voir délicieux  de  faire  des  heureux , & aux  fujets  les  occafions 
de  laiffer  éclater  les  fentiments  d’amour  que  leur  infpire  fa  per- 
fonne  facrée. 

Fait  à Lyon , îe  mercredi  onze  juin  mil  fept  cent  quatre- 
vingt  huit  ; & avons  figné  , avec  déclaration  qu’il  fera  fait  deux 
«UOiutes  d€,§  préfentes  protefiations  3 iefqueii^s  ^ attendu  les  çir-^ 


plus  grands  inconvénients  pour  les  jufticia- 


confiances  , feront  dépoftes 

Tiers  de  France.  . ^ 

Morand  d^Joufuy  , procureur  du  roi. 

Et  le  deux  iuillet  mil  fept  cent  qu=‘«=-^‘"S' ’p.^endre^^^^ 

qui  étoient  abfents  & trop  éloignés  réunis  ; ôc  ayant 

Idres  du  roi,  le  tt  du  1 ont  dWaréqu’lls  y, 

pris  ledure  des  proteftations  ci-deüus  , , 

adhéroient,  & les  approuvoient  jy^y^  U Tour  da 

Signé  : Âgniel  de  Chenelettes  ^ Vi  •>  % ^ 

Boft^Ÿïéüdents. 

chevalier  d’honneur.  ^ n £ j.  Cy/rh^  Bürtîfi  - 

Duculty  ,Vlack,n  do  la  “aeforiers  de’Prance,' 

de  la  Rïviere^  Sartondu  Jonchay  , , 

J T ^ lUlIi  y linC 

liota.  Le  Bureau  des  Bureau  des  Finances , par 

lettre  adreffée  à MM. les  0#r.  r p„  1 j „ 

M.  TEttttAï.  Intendam  de  la  General  ^ 

tifiée , de  la  decifion  du  Rm  , U Tribunaux  fupprimes  , qui 

Le  2 juillet  , la  Compagnie  a répondu  à M. 
termes  : 

M O N s . E V tt  , 

tiNous  avons  reçu  la  Lettre  q . certifiée  par 

„ de  nous  edreffer  endateduaa  ,um,  avec  P 
„ vous , de  la  déc.fion  du  R»*  • f connoître;  & f.  U 

„ change  rien  aux  pr‘"''P'*q“®!'°  • ,e„;r  dans  ces  circonftances  , 
„ conduite,  tpie  nous  croyons  devo  Sceaux,  nous 

„ nous  éloigne  de  la  1»''®“®  de  nouveaux  droits  à fon  eftirae , 

„ efpérons  qu'elle  nous  donnera  de  nouveaux 
î6  & à celle  du  Public. 

îî  Nous  fommes  avec  refpect , 


Monsieur, 


Vos  très-humbles  & ttàs-obéiffintS 
ferviteurs , 


les  Vréfidents  , Tréforiers-Générau»  de-  Fraiiss 
de  la  Généralité  de  Ijro^t. 

Signées  ptir  ^oute  la  Compagnie* 


